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Madame, Monsieur .....

La collectivité publique dont vous avez la charge c’est déclarée"hors AGCS", manifestant ainsi publiquement, son attachement à la démocratie locale. A ce jour, en France, plus de 800 collectivités dont 20 régions se sont déclarées hors AGCS. En Europe et dans le monde, de nombreuses villes et régions ont fait de même.

Or, malgré ce vaste mouvement, les négociations portant sur les services à l’OMC s'accélèrent, notamment sous l’impulsion de l’Union européenne (UE), sans tenir compte des prises de positions des élus.

Lors de la conférence de Hong Kong de décembre dernier,l’OMC a instamment demandé à tous les gouvernements « de participer activement à ces négociations en vue d’obtenir une élévation  progressive du niveau de libéralisation du commerce des services et de les intensifier en 2006 afin d’accroître la portée sectoriel et modale des engagements et d’en améliorer la qualité ».
(Paragraphes 25,26 et 27 de la déclaration finale).

Des groupes de travail « amis  de la libéralisation de certains secteurs» se sont donc mis en place et L'UE est présente dans la plupart de ces groupes. Le 28 février dernier, des demandes (exigences de libéralisation) ont été formulées, concernant entre autre, la poste, l'énergie, l'environnement, les télécommunications, les finances, les services juridiques etc.

L'UE participe activement à la formulation de ces demandes de niveau élevé. Or, et c’est le jeu des négociations, les Etats qui formulent des demandes dans certains secteurs sont prêts à proposer des offres équivalentes dans d'autres secteurs. Ces libéralisations auront des conséquences sociales désastreuses auxquelles viendra s’ajouter la modification des règles de passation des marchés publics.  

En petit comité, fin janvier, en marge du Forum de Davos, le calendrier des négociations a été fixé. Elles doivent être terminées fin 2006, ou au plus tard mi 2007.
 
C'est pourquoi, il est urgent que les collectivités hors AGCS réaffirment leur message politique, et une Convention, composée d’élus de collectivités hors AGCS vous propose de participer à la campagne « 1000 lettres de collectivités locales sur le bureau du Président de la République ». 
Vous trouverez ci-joint une suggestion de lettre, évidemment modifiable.

 Merci de nous retourner copie de votre lettre afin que nous la fassions suivre au Comité de pilotage de cette Convention. 









Cordialement








Le comité local Attac 78 Nord

Monsieur le Président de la République,

 

La commune (département, région) dont je suis en charge (où je suis élu) s'est déclarée zone hors AGCS (Accord général sur le commerce des services) (date). Comme en France, plus de 800 collectivités locales, dont 20 régions et 78 départements à ce jour. 
Ainsi, plusieurs milliers de collectivités de par le monde ont adopté cette décision.

Par cette déclaration, nous signifions que nous n'acceptons pas que des décisions, déterminantes pour l'avenir de nos territoires, soient prises sans notre consentement et sans que nous ayons été consultés.

Les décisions actuelles de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) réduiront, voire anéantiront, les capacités d’intervention politique, économique et sociale des élus locaux. Les services publics et associatifs, soumis à de nouveaux engagements de la France dans le cadre de l’AGCS, sont gravement menacés. Ces choix de société ne sauraient être imposés. Il y va du respect des principes fondamentaux de la démocratie.

Nous sommes informés de l'accélération sans précédent des négociations sur les services. Le 28 février 2006, des demandes ont été déposées dans les domaines de la grande distribution, des services audiovisuels, des services d'éducation privée, des services liés au transport aérien, des services liés à l'agriculture, des services juridiques aux entreprises. D'autres demandes vont être déposées rapidement.

Nous savons que l'Union européenne se montre extrêmement active et formule des demandes de niveau très élevé dans de nombreux secteurs. Ce qui implique qu’elle envisage, en retour, d’importants engagements dans les domaines où elle est ciblée.

C'est pourquoi nous réaffirmons solennellement notre déclaration contre l'AGCS et exigeons un moratoire des négociations.
Nous réaffirmons l'illégitimité politique fondamentale du mandat confié au Commissaire européen chargé du Commerce, et demandons que la France obtienne sa limitation. Nous exigeons que les services publics et associatifs, la santé, l'éducation, la culture, les services de l'eau, les services sociaux, les activités sportives en soient explicitement et définitivement exclus.
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président de la République, l'expression de nos salutations respectueuses et citoyennes.

